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Pour mes étudiants, afin de les aider à donner forme au monde de demain
Préface
Le dernier empire universel
On ne disait pas de Raymond Aron qu’il était brillant, compliment destiné à saluer les esprits agiles plus portés à séduire ou à provoquer qu’à étayer solidement un raisonnement. C’est aussi le cas de Zbigniew Brzezinski, le conseiller du président Carter de 1977 à 1981 et l’auteur de plusieurs ouvrages politiques d’importance.
Dans Le grand échiquier, Brzezinski donne une remarquable analyse des sphères d’intérêts qui sont essentielles à la pérennité de l’hégémonie américaine. Il le fait sans céder aux sirènes de l’air du temps, avec une rigueur qui l’honore. Cet ouvrage est ce qu’on peut lire aujourd’hui de plus intéressant sur l’avenir probable des États-Unis et du reste du monde.
Les États-Unis sont devenus, depuis 1991, la première puissance véritablement universelle. Ce qu’on appellerait un empire mondial si ce terme ne comportait une idée de domination territoriale. Or cette domination exercée par une démocratie se mesure en termes de puissance économique et financière, d’avance technologique, d’impact dans les communications, d’influence culturelle au sens le plus large et de supériorité militaire. Enfin, d’un système international dont Washington est, pour l’essentiel, le maître et l’arbitre. De surcroît, les États-Unis n’ont pas actuellement de rivaux capables de leur disputer cette suprématie.
L’histoire diplomatique des États-Unis ne commence pas avec leur intervention tardive aux côtés des Alliés en 1917 lors de la Première Guerre mondiale. En 1783, les treize colonies de la Nouvelle-Angleterre obtiennent par la paix de Paris la reconnaissance internationale de leur indépendance. Mais au nord, l’Angleterre contrôle le Canada où se sont réfugiés bien des « loyalistes » ; au sud, l’Espagne règne sur la plus grande partie du continent. Le territoire de la jeune république est de tous côtés limité. Pire, en 1812, au cours d’un conflit avec l’Angleterre, Washington est prise, le Capitole et la Maison Blanche sont brûlés.
Cependant, dès 1823, le président Monroe déclare en substance dans son message au Congrès que, désormais, les affaires politiques de l’hémisphère occidental ne doivent plus relever de l’Europe. Entre-temps, les treize États poursuivent leur expansion : Kentucky (1792), Tennessee (1796), Ohio (1803), Louisiane (1812) que Napoléon avait vendu quelques années plus tôt, Indiana (1816), Illinois (1818), Missouri (1821), Arkansas (1836), Floride (1845) achetée aux Espagnols.
La poussée expansionniste amène bientôt à franchir le Mississippi et les Indiens seront progressivement repoussés ou éliminés. Bientôt l’expansion se fait au détriment du Mexique : tout d’abord au Texas (1845), puis en Californie. Dès 1848, ce dernier État, ainsi que l’Arizona, le Nouveau-Mexique, le Nevada, et l’Utah sont annexés ainsi qu’une partie du Colorado.
On connaît moins les manifestations de l’expansionnisme américain hors de l’hémisphère occidental. En 1854, le commodore Perry somme le Japon de s’ouvrir aux échanges. La marine américaine intervient en Chine en 1859 et en Corée en 1871. Les Américains participent à la politique impériale des Européens exigeant de la Chine des traités inégaux qui débouchent sur la politique des concessions. Bientôt le thème de la Manifest Destiny devient récurent. L’Amérique est créée pour réaliser un idéal sans précédent à tous égards.
La frontière recule de façon continue : les îles du Pacifique Nord font partie de la zone d’influence américaine, Midway et Wake (1867), Samoa (1878), Hawaii en 1898. C’est aussi l’achat de l’Alaska (vendue par la Russie) en 1867. Peut-être la rupture que constitue aux yeux de certains historiens la date de 1898, lorsque les États-Unis entrent en guerre avec l’Espagne pour s’emparer du contrôle des Caraïbes tout en occupant les Philippines, est-elle moins nette qu’il n’y paraît.
Tout au long de leur histoire, les États-Unis proclament leur volonté de ne point se mêler des querelles politiques européennes, jugées perverses. N’ayant point de rivaux continentaux les Américains pouvaient se permettre de ne pas se soucier des équilibres interétatiques et de l’univers des relations internationales. Le moralisme hérité des pères fondateurs transforme les guerres en croisades entreprises avec bonne conscience, conforté par un juridisme rigoureux. L’anti-impérialisme à l’égard des Européens, qui se manifestera aussi par l’anticolonialisme, s’accompagne pourtant chez les Américains d’un expansionnisme continu.
On n’aura pas de peine à tracer un parallèle avec la formation de la Russie qui, surtout à partir du XVIe siècle, conquit progressivement, par continuité territoriale, son hinterland sibérien et par la suite les rives de la mer Noire, avant de devenir, au XIXe siècle, une puissance coloniale.
La guerre contre l’Espagne commence, alors qu’une révolte des Cubains est durement brisée par les Espagnols. Les insurgés sont soutenus par une campagne de presse, et l’explosion aux causes mal établies d’un cuirassé dans la rade de La Havane fournit le prétexte à l’intervention américaine. (En 1964, un incident similaire est à l’origine de l’escalade aérienne contre le Nord-Viêt-nam.)
La victoire apporte aux États-Unis du président républicain Theodore Roosevelt la souveraineté sur Porto Rico, l’île de Guam, les Philippines et dépossède l’Espagne de ses dernières colonies. Cuba, qui fut le prétexte de la guerre, devient indépendant, mais l’amendement Platt donne aux États-Unis un droit permanent d’intervention pour sauvegarder ses intérêts. La base navale de Guantánamo leur est cédée.
La conquête des Philippines (1899-1903), qui furent une colonie américaine jusqu’en 1945, s’avère difficile et la contre-insurrection américaine est exercée avec rigueur. Tandis que les États-Unis continuent politiquement de tourner le dos à l’Europe en ce début de XXe siècle, ils ont une présence active en Asie-Pacifique, notamment en Chine (politique de la « porte ouverte »), et leur adversaire, plus particulièrement à partir de 1905, est le Japon.
C’est toujours sous la présidence flamboyante de Theodore Roosevelt que les États-Unis envoient deux mille marines au Nicaragua. Dans les Caraïbes – la Méditerranée américaine ainsi que la désignait l’amiral Mahan, partisan et théoricien de la suprématie maritime – les États-Unis interviennent militairement près de vingt fois au cours du XXe siècle – pour y défendre leurs intérêts commerciaux et politiques – Saint-Domingue (1905, 1916, 1965), Haïti (1912, 1915, 1934), Nicaragua (1909, 1912, 1933), Cuba (1906, 1917, 1921) sans évoquer d’autres interventions directes ou indirectes plus récentes.
Dès 1900, les États-Unis devancent l’Allemagne et la Grande-Bretagne en assurant 32 % de la production industrielle mondiale, soit 12 % de plus qu’aujourd’hui. Néanmoins, le rôle politique de cette nation marchande – en dehors de l’hémisphère Ouest – reste marginal. Le percement et le contrôle du canal de Panama (1904) conforte l’unité économique des États-Unis. À la veille de la Première Guerre mondiale, l’Europe domine la scène politique mondiale. C’est ce monde symbolisé par les fastes des élus participant à la « belle époque » qui vole en éclat entre 1914 et 1918.
Les États-Unis finissent par s’engager dans ce conflit en 1917 – en partie grâce à la propagande britannique. Ils le font à leur manière particulière, celle de la mission salvatrice, de la croisade où le bon droit est de leur côté et où la guerre doit déboucher sur la victoire totale. Pour l’Europe, c’est le début du déclin.
Après la Première Guerre mondiale, les États-Unis cessent de participer de façon active à la politique mondiale et se préoccupent de leurs intérêts économiques dans le cadre d’un relatif isolationnisme.
Non rompus aux relations interétatiques, avec un personnel diplomatique ou politique surtout composé d’hommes d’affaires ou de juristes, les États-Unis n’auront pas de stratégie consciente et organisée pour exercer un rôle mondial à leur mesure. En ce sens, il est vrai que les États-Unis, tard venus (fin 1941) dans la Seconde Guerre mondiale, se sont retrouvés au lendemain de celle-ci, sans l’avoir véritablement cherché, première puissance mondiale. Celle-ci est fondée sur leur capacité industrielle, économique et financière, leur potentiel humain et la sanctuarisation de leur territoire.
La guerre froide (1947-1991) doit sa paix relative – au moins entre les deux superpuissances – à l’existence du feu nucléaire.
Dès 1947 la doctrine américaine telle qu’elle est inspirée par G. F. Kennan (The Sources of Soviet Conduct) cherche l’endiguement de l’Union soviétique et du communisme.
À partir de cette date, les États-Unis entrent, bon gré mal gré, dans l’univers interétatique et doivent se contenter, comme après la guerre de Corée (1950-1953), de demi-victoires, de compromis politiques et de ni paix ni guerre. L’époque des victoires totales ne reprendra qu’à la fin de la guerre froide avec la guerre du Golfe. Les crises sont gérées avec succès (Berlin 1949 et 1961, Cuba 1962). Tandis que, tant bien que mal, s’est instaurée, grâce au nucléaire, une coexistence pacifique.
Entre-temps, les États-Unis remportent des victoires éclatantes : redressement de l’Europe occidentale grâce au plan Marshall ; l’endiguement des visées russes au Moyen-Orient ; la perpétuation du contrôle – à l’exception de Cuba et brièvement du Nicaragua – sur l’hémisphère Ouest. Les résultats en Asie sont moins brillants : en 1949 la Chine devient communiste. Si la guerre de Corée se termine par un compromis honorable, il n’en est pas de même de la guerre du Viêt-nam qui est un échec politique et psychologique.
Pendant quelques années, entre 1975 et 1980, la politique étrangère américaine, sauf dans le conflit israélo-arabe (accords de Camp David en 1978) paraît moins dynamique que celle de son adversaire soviétique. Tour à tour après la chute de Saigon (1975), les États-Unis qui, depuis quelques années, sont à portée des missiles soviétiques et admettent depuis Salt I (1972) l’idée d’une parité en matière nucléaire subissent des reculs en Angola (1976), en Éthiopie (1977), en Iran (1978), au Nicaragua (1979) et en Afghanistan avec l’intervention soviétique de Noël 1979.
Mais derrière les succès diplomatiques des Soviétiques, l’économie piétine et la contre-offensive idéologique entreprise par l’équipe Carter-Brzezinski, avec pour thème les droits de l’homme, commence à porter ses fruits. Le gauchisme et l’antiaméricanisme perdent de leur virulence avec la révélation des exactions commises par les Khmers rouges, l’échec de la révolution culturelle chinoise, la grande voix de Soljenitsyne bientôt relayée par d’autres opposants, tel Sakharov.
La politique d’aide aux Contras du Nicaragua entamée sous Carter se généralise avec Reagan, et les moudjahiddin d’Afghanistan – surtout les plus islamistes d’entre eux – sont de plus en plus solidement épaulés.
C’est durant la guerre d’Afghanistan, après la disparition de Brejnev et d’Andropov, qu’apparaît M. Gorbatchev qui, entre 1985 et 1991, prend acte du retard et de la stagnation économique soviétique et tente en vain de restructurer l’URSS et le parti qui en était l’expression.
La contestation polonaise confortée par Jean-Paul II, la montée des protestations en RDA, mènent à la chute du mur de Berlin (1989). En URSS, l’expression des nationalismes dans les pays baltes (Estonie, Lettonie, Lituanie) et au Caucase (Arménie, Géorgie, Azerbaïdjan) contribue grandement à l’effondrement de l’Union soviétique et du parti qui en était l’armature (1991).
De façon inattendue, le monde bipolaire cesse abruptement d’exister. Les États-Unis restent d’autant plus hégémoniques que, depuis le début de la guerre froide, en dehors de l’URSS, aucun État ou groupe d’États n’a sérieusement songé a leur disputer le leadership. L’Europe occidentale qui, potentiellement, avec plus de trois cents millions d’habitants aurait eu les moyens de le faire, reste militairement impotente. Avec un revenu par tête largement supérieur à celui des pays du Pacte de Varsovie, l’Europe occidentale se reconnaissait incapable d’assumer sa propre défense et comptait sur les États-Unis pour garantir sa sécurité.
La guerre du Golfe (1991), impensable du temps de Brejnev ou d’Andropov, permettait aux États-Unis, dans le plus pur style de la culture américaine, fondé sur la stratégie directe et conforté par une supériorité matérielle absolue, de retrouver un prestige perdu au Viêt-nam et d’affirmer leur prééminence dans le cadre du nouvel ordre mondial.
Comme 1914 et 1945, 1991 est une date majeure du XXe siècle en ce qu’elle marque une rupture radicale.
En 1914, le vieil ordre sur lequel avait vécu en gros l’Europe depuis un siècle s’effondre en même temps que l’hégémonie globale qu’elle exerçait jusque-là sans partage.
En 1945, dans un monde où est apparu le feu nucléaire, l’Europe exsangue s’efface devant la puissance des États-Unis. La montée en force de l’Union soviétique et de l’idéologie qu’elle incarne, son projet universel, provoquent les conditions de la guerre froide qui, avec des intensités diverses, dure jusqu’à l’ère Gorbatchev.
Par deux fois, les États-Unis ont participé aux guerres européennes et endigué la montée d’impérialismes dont le triomphe eut créé un environnement dominé par un ou des États qui leur étaient hostiles.
L’effondrement de l’Union soviétique en 1991 après celle du système communiste européen (1989) provoque un nouvel ordre mondial où les États-Unis exercent une hégémonie absolue pour une durée indéterminée. C’est à cette nouvelle rupture et à la définition du nouvel ordre mondial que Z. Brzezinski consacre son dernier livre : Le grand échiquier.
L’Amérique est aujourd’hui plus impériale que jamais. Son projet est d’évidence d’ordre mondial, et elle souhaite maintenir aussi longtemps que possible un environnement international conforme à ses intérêts.
Toute rupture oblige à une nouvelle lecture et à une nouvelle interprétation. La surprise causée par l’effondrement de l’Union soviétique a été bientôt suivie par un triomphalisme dont le livre stimulant de Francis Fukuyama intitulé La fin de l’histoire1 est l’expression la plus achevée.
Mais il s’agit dans le nouvel environnement international de trouver un nouveau paradigme. Deux auteurs, tous deux de premier plan, s’y sont essayés : Samuel Huntington le premier et de façon retentissante, et Zbigniew Brzezinski aujourd’hui. Il faut aussi mentionner Henry Kissinger, dans les deux derniers chapitres de son remarquable ouvrage, Diplomatie2.
Samuel Huntington est un des politologues majeurs de la guerre froide. Peut-être fasciné par l’impact intellectuel et politique qu’exerça en 1947 George Kennan lorsque celui-ci définit, dans The Sources of Soviet Conduct, la nature et le projet soviétique et suggéra d’y opposer l’endiguement, Huntington a cherché à désigner dans le monde de l’après-guerre froide les adversaires des États-Unis. Dans un retentissant article, paru en 1994 dans Foreign Affairs, consacré au « Choc des civilisations », Huntington affirmait que, dans le nouvel ordre international, les oppositions s’exprimeraient entre les civilisations et que les adversaires de demain seraient les « islamo-confucéens », hypothèse qu’il développait dans un livre par la suite3.
Le paradigme le plus adéquat pour comprendre le monde de l’après-guerre froide serait donc le choc des civilisations et, parmi celles-ci, Huntington en dégage deux, selon lui intensément hostiles à l’Occident, les « islamo-confucéens » (lisez les musulmans et les peuples où le confucianisme joue un rôle culturel déterminant : Chine, Viêt-nam, Corée).
On reste parfois confondu du degré de généralisation voire de méconnaissance que des spécialistes de la guerre froide, qui se mouvaient avec maîtrise dans l’univers bipolaire, drainent sur le reste du monde ; durant un demi-siècle, il n’était apparu à leurs yeux que comme un enjeu Est/Ouest et jamais davantage.
Le retour dans l’histoire du monde colonial ou semi-colonial aurait dû davantage frapper ceux qui ont constaté le triomphe des communistes chinois en 1949 (qui étaient aussi des nationalistes humiliés), la signification symbolique de Bandung (1955), de la crise pétrolière (1973), bien avant la montée au pouvoir de l’ayatollah Khomeiny (1979).
Le choc des civilisations est un thème ancien. À la veille de la Première Guerre mondiale, lorsque l’Europe dominait le monde, celle-ci s’inquiétait déjà du « péril jaune ». Pourtant, depuis deux siècles au moins, l’histoire était faite par les « Blancs » et leurs rivalités constituaient, tant en Europe qu’outre-mer, l’essentiel des relations internationales.
De 1792 à 1945, militairement, la supériorité des Européens est quasi absolue comme le montre aussi bien l’expédition de Bonaparte en Égypte que le recul continu de l’Empire ottoman. Seul le Japon, en empruntant les techniques occidentales, parvient en 1905 à battre la Russie. Aujourd’hui, le retour sur la scène internationale de ce qu’on appelait le tiers monde ramène l’attention sur des civilisations tenues, hier encore, pour négligeables sur le plan des rapports de force.
En désignant désormais les civilisations comme les protagonistes de l’histoire, Samuel Huntington semble oublier que le triomphe persistant de l’idée occidentale de l’État-nation établit des divisions et des rivalités à l’intérieur même des civilisations. N’est-ce point toute l’histoire de l’Europe depuis au moins le XVIIIe siècle ? Comment peut-on considérer l’islam comme un adversaire global dans un monde où s’opposent la Syrie et l’Irak, l’Arabie saoudite et l’Iran, le Maroc et l’Algérie ? Ou même cinquante années d’antagonisme aigu avec Israël n’a pu susciter l’unité arabe autrement que de façon circonstancielle ? Les États-Unis ne sont-ils pas, depuis longtemps déjà, les alliés de la Turquie, de l’Indonésie, du Pakistan, de l’Égypte, de la Jordanie ? L’inimitié de l’Iran, de la Libye ou du Soudan et de quelques mouvements extrémistes, suffisent-ils à fonder une hostilité structurelle avec l’islam ?
Hier fondé sur la race (péril jaune), le fantasme aujourd’hui s’est transposé sur le religieux. Quant aux confucéens, personne n’ignore les antagonismes multi-séculaires entre le Viêt-nam et la Chine ou plus récemment entre la Corée et le Japon. Le livre de Samuel Huntington a certes d’autres vertus, mais sa thèse centrale repose sur cet amalgame.
Il a été critiqué aux États-Unis, mais on l’a beaucoup lu et il a largement convaincu. Il a été invité dans maints colloques internationaux. C’est que sa thèse est séduisante. Rien de tel chez Zbigniew Brzezinski. Celui-ci se livre, avec méthode, à un examen raisonnable de la géopolitique mondiale et des objectifs stratégiques auxquels les États-Unis devraient tendre. Gageons qu’il éveillera moins de passions, l’analyse rigoureuse séduisant moins qu’un paradoxe en accord avec l’air du temps.
La géopolitique classique tenait tout au long du siècle le continent eurasiatique pour le pivot du monde. En effet, depuis l’aube de l’histoire, l’essentiel du destin politique et militaire du monde s’était joué sur cette masse.
Depuis peu, la superpuissance unique que sont les États-Unis est devenu le pivot géopolitique mondial et l’arbitre d’une Eurasie dont les deux zones économiques majeures sont, à l’ouest, la Communauté européenne et, à l’est, l’Asie orientale en rapide expansion.
Le grand échiquier est évidemment cette Eurasie où vivent 75 % de la population du monde, où se trouvent la majeure partie des ressources ainsi que les deux tiers de la production mondiale.
Pour que la suprématie américaine se prolonge, il faut éviter qu’un État ou qu’un groupe d’États ne puisse devenir hégémonique sur la masse eurasiatique. À cet égard, la politique future des États-Unis ressemblera à celle de la Grande-Bretagne du XIXe siècle, soucieuse de ne laisser aucun État européen devenir dominant. Celle-ci s’alliait avec les États qui se sentaient menacés par l’ascension d’un rival trop puissant sur le continent.
Brzezinski dégage un certain nombre d’acteurs géostratégiques essentiels : la France, l’Allemagne, la Russie en Europe. Les deux premiers étant les locomotives politiques et économiques de la Communauté européenne en cours de construction.
L’Europe ne doit pas se faire contre les États-Unis mais avec elle, ainsi que l’indique déjà l’extension de l’OTAN à trois pays qui furent naguère membres du Pacte de Varsovie : Pologne, Hongrie et République tchèque. Quant au leadership de l’Europe, Washington préfère qu’il soit exercé par l’Allemagne plutôt que par la France.
Quant à la Russie, malgré sa puissance nucléaire elle subit un recul catastrophique. Les États-Unis s’emploient à détacher de l’empire russe ce qu’on dénomme aujourd’hui à Moscou « l’étranger proche », c’est-à-dire les États qui autour de la Fédération de Russie constituaient l’Union soviétique.
À cet égard, l’effort américain porte vers trois régions clefs : l’Ukraine, essentielle avec ses cinquante-deux millions d’habitants et dont le renforcement de l’indépendance rejette la Russie à l’extrême est de l’Europe et la condamne à n’être plus, dans l’avenir, qu’une puissance régionale. L’Azerbaïdjan, riche en hydrocarbures, où les investissements pétroliers américains (entre autres, Amoco) sont considérables depuis l’été 1991, ouverture sur la mer Caspienne et chaînon entre l’Asie centrale et la mer Noire (par la Géorgie) et entre la Turquie et le Caucase nord. Enfin l’Asie centrale musulmane qu’il s’agit de désenclaver afin de véhiculer vers l’ouest ou vers le sud (via l’Iran) le gaz et le pétrole du Turkménistan et du Kazakhstan sans passer par la Russie. L’État clef de la région, sur le plan politique, étant l’Ouzbékistan.
Aussi, tout observateur attentif de l’ex-URSS constate-t-il que s’est formé avec l’encouragement des États-Unis un axe Tachkent-Bakou-Tbilissi-Kiev réduisant l’influence de la Russie à sa périphérie.
La partie qui se joue dans le pourtour de la Russie n’est plus l’endiguement de la guerre froide mais le refoulement (roll back) auquel rêvait, sans y parvenir, Foster Dulles. La Turquie comme allié, l’Iran comme adversaire (désormais moins intransigeant) sont des acteurs régionaux importants.
En Asie, les États pivots sont la Chine, l’Inde, le Japon et peut-être l’Indonésie. L’importance stratégique de la Corée du Sud ne doit pas être sous-estimée, d’autant qu’une Corée réunifiée modifierait l’équilibre régional. L’alliance avec le Japon et la Corée du Sud sont essentiels. Le rôle d’arbitre des États-Unis est assuré, et Brzezinski a raison lorsqu’il dit qu’il faudra au moins un quart de siècle, voire plus, à la Chine pour devenir une véritable puissance et qu’il n’y a pas lieu d’antagoniser davantage celle-ci en clamant qu’elle est l’ennemi de demain, sinon déjà le rival par excellence.
À juste titre, Brzezinski ne se préoccupe pas de l’Amérique latine où, en dehors de Cuba, r
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